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II. RÉGIMES DU COMMERCE ET DE L'INVESTISSEMENT

1) Le cadre institutionnel

1. La Gambie est une démocratie unitaire, indépendante depuis février 1965.  Elle a vécu durant presque 30 ans sans discontinuer sous un régime démocratique multipartite, jusqu'au coup d'État de 1994.  À la suite d'une période d'incertitude institutionnelle, une nouvelle constitution a été adoptée par voie de référendum en 1997.  La constitution prévoit la séparation des pouvoirs exécutif, législatif et judiciaire.  Le Président est élu au suffrage universel direct pour un mandat de cinq ans;  la constitution ne limite pas le nombre des mandats.  Le Président est chef de l'État et commandant en chef des forces armées.  Le pouvoir exécutif est exercé soit directement par le Président, soit indirectement par le Cabinet.  Ce dernier est nommé par le Président et se compose du Vice-président, de 15 ministres au maximum et du Procureur général.  Un ministre ne peut être membre du corps législatif.  Le Président est responsable, entre autres choses, de la conduite des relations avec les autres États et les organisations internationales, et de la négociation, sous réserve de ratification par le corps législatif, de la conclusion des traités et des accords internationaux.  Il nomme également le vérificateur général des comptes, qui est membre de la fonction publique, après avoir consulté la Commission du service public. 

2. Le pouvoir législatif est exercé par une Assemblée nationale unicamérale, qui comprend 49 députés, dont 45 sont élus au suffrage universel direct et quatre sont nommés par le Président.  Le mandat de tous les députés est de cinq ans, sous réserve qu'une demande de révocation n'ait pas été invoquée par la Commission électorale indépendante.  L'Assemblée nationale élit son président et son président adjoint au nombre de ses membres.  Les critères d'éligibilité sont notamment de bons antécédents de service au pays, l'intégrité, l'expérience et le dévouement.  L'Assemblée nationale a le pouvoir de convoquer le Président pour qu'il réponde à une motion de censure déposée contre lui par un membre du parlement.  Si la motion est approuvée par deux tiers ou plus des voix à l'Assemblée, il sera demandé au Président de s'effacer.  Le pouvoir législatif est exercé au moyen de lois adoptées par l'Assemblée nationale et approuvées par le Président.

3. Le système judiciaire gambien associe:  la Common Law anglaise et les règles d'équité qui en sont dérivées;  la charia en ce qui concerne spécifiquement le mariage, l'héritage et le divorce;  ainsi que les traités et les conventions internationales.  Aux termes de la constitution de 1997, le pouvoir judiciaire est exercé par les tribunaux, suivant la hiérarchie ci-après:  la Cour suprême, la Cour d'appel, le Tribunal de grande instance et le Tribunal pénal spécial (ces quatre tribunaux représentent collectivement les tribunaux d'instance supérieure);  la Magistrates Court, le Tribunal du Cadi
, les tribunaux de district et toute cour et tribunal d'instance inférieure établi aux termes d'une loi adoptée par l'Assemblée nationale.  La Cour suprême est l'instance ultime d'appel en Gambie.  Le juge présidant l'appareil judiciaire est nommé par le Président après consultation de la Commission du service judiciaire.  Tous les autres juges des tribunaux d'instance supérieure – sauf ceux du Tribunal pénal spécial – sont nommés par le Président sur recommandation de la Commission du service judiciaire.  Un tribunal commercial a été créé en 1998 pour s'occuper des affaires concernant la Loi sur les sociétés et le recouvrement des prêts, mais le Tribunal de grande instance connaît de la plupart des litiges commerciaux.  Le Tribunal commercial a un nombre significatif d'affaires en souffrance.

4. L'administration locale repose sur un système de conseils élus démocratiquement, ayant compétence, notamment, en matière de développement de l'infrastructure, de promotion des entreprises commerciales, de fourniture des services essentiels et autres, ainsi que d'augmentation des recettes locales, comme le prévoit la Loi sur l'administration locale de 2002.  Le processus de décentralisation s'inscrit dans un programme national global portant sur les structures administratives et institutionnelles du pays, connu sous le nom de cadre général de gouvernance.  Ce dernier a été adopté en 1999 et ses six objectifs sont les suivants:  réformer les structures et modes opératoires parlementaires, revoir les processus constitutionnels et électoraux;  développer l'éducation civique;  décentraliser les systèmes d'administration locale;  réformer les procédures légales et judiciaires;  et renforcer la gestion des affaires publiques et la réforme administrative.  

2) Formulation et mise en œuvre de la politique commerciale

5. Chaque ministère est chargé des politiques dans ses domaines de compétence.  Les projets de loi ou motions concernant une initiative de politique générale peuvent être présentés à l'Assemblée nationale par le ministre compétent et doivent être accompagnés d'un mémoire explicatif décrivant en détail l'orientation générale du projet de loi et le principe qui le sous-tend, les problèmes auxquels il entend remédier et la justification de son introduction.  Tout projet de loi proposé doit être publié au Journal officiel 14 jours au moins avant sa présentation.  Le projet de loi proposé peut être porté devant une commission permanente compétente de l'Assemblée nationale.
  La Constitution ne fixe pas de délai précis pour l'examen par l'Assemblée nationale du projet de loi proposé.  Lorsque le projet de loi a été adopté, le Président a 30 jours pour l'approuver ou le renvoyer devant le Parlement pour réexamen, accompagné d'une déclaration expliquant les raisons de sa demande de réexamen et ses recommandations éventuelles d'amendement.  Lorsque le projet de loi a été réexaminé et approuvé (avec ou sans amendement proposé par le Président) par l'Assemblée à une majorité des deux tiers au moins, il est à nouveau soumis au Président qui doit alors l'approuver dans un délai de sept jours.  Un projet de loi qui a été adopté par l'Assemblée nationale et approuvé par le Président devient loi (un acte législatif de l'Assemblée nationale).  Le Président est chargé de veiller à ce que les lois soient publiées au Journal officiel dans les 30 jours suivant son approbation de ces dernières;  les lois entrent en vigueur au moment de leur publication.

6. Le Ministère du commerce, de l'industrie et de l'emploi a la responsabilité globale de la formulation, de la coordination et de la mise en œuvre des politiques concernant le commerce, l'investissement, l'industrie et la concurrence.  Mandaté à cet effet par le Président, il joue le rôle central dans les négociations commerciales, qui sont menées en collaboration avec le Ministère des affaires étrangères.  Les droits de douane sont fixés par le Ministère des finances et des affaires économiques et directement administrés par le Département des douanes et des droits d'accise.
   Les autres ministères dont les fonctions ont un rapport avec la politique commerciale sont notamment:  le Ministère de l'administration locale et des terres, qui est notamment chargé d'attribuer les terres commerciales destinées au développement industriel;  le Ministère de la justice qui est notamment chargé de l'enregistrement des entreprises et des sociétés;  le Ministère de la santé, qui est notamment chargé d'établir les règlements énonçant les prescriptions en matière de contrôle de la qualité tant pour les importations que pour les exportations de produits alimentaires transformés;  et le Ministère de l'agriculture, qui est notamment chargé de la politique relative à l'agriculture et de l'élaboration des règlements et contrôles techniques régissant les importations et les exportations de végétaux, de matériel végétal et d'animaux, ainsi que la protection des aliments.

7. Un Comité économique de haut niveau, composé de fonctionnaires, a été créé en 1990 pour examiner les questions de politique générale et faire des recommandations au Cabinet, par exemple sur la mise en œuvre du processus de privatisation (chapitre III 4)).  Un groupe de travail interministériel de la politique commerciale a été établi pour coordonner l'assistance technique se rapportant au commerce.  La politique commerciale souffre néanmoins encore d'un manque de coordination qui s'est répercuté sur la mise en œuvre des engagements contractés dans le cadre de l'OMC.  Le manque de coordination a également limité l'intégration de la politique commerciale gambienne dans les stratégies globales de développement du pays.  Les consultations entre le gouvernement et le secteur privé ne sont que sporadiques et ponctuelles.  De plus, depuis 2001, aucune consultation n'a eu lieu préalablement à l'adoption du budget.

3) Objectifs de politique générale

8. La Gambie reconnaît l'importance de la libéralisation du commerce et de l'investissement pour ses perspectives de développement à long terme;  le rythme de la réforme s'est accéléré depuis la fin des années 90.  Outre les réductions tarifaires, le gouvernement considère que la cession des biens de l'État, et la mise en œuvre de cadres réglementaires précis sont des conditions essentielles au développement du secteur privé, qui est considéré comme la principale source de la croissance économique à moyen et long terme.  Le gouvernement estime que les réformes de fond, associées à des initiatives telles que la création de zones franches et l'offre d'aides à l'investissement rendront la Gambie attractive pour les investisseurs privés nationaux et étrangers et encouragera la création d'emplois et la diversification des quelques principaux secteurs de production et d'exportation.

9. Le document intitulé "Gambie Inc.:  perspectives à l'horizon 2020", adopté en 1996, prône la transformation de la Gambie en "un pays dynamique à revenu intermédiaire".
  Les objectifs de vaste portée sont définis dans six domaines, à savoir l'agriculture, l'industrie, le commerce, le tourisme, les services financiers et le développement des ressources humaines.  Ces objectifs sont notamment les suivants:  améliorer la productivité du secteur agricole et encourager la diversification des cultures;  accroître la part du secteur manufacturier dans le PIB pour la faire passer à 25 à 30 pour cent d'ici à 2020;  faire de la Gambie une plaque tournante du commerce régional et du commerce de transit/d'entrepôt;  promouvoir la Gambie en tant que "paradis pour le touriste et grande destination touristique";  et développer la Gambie pour qu'elle devienne un centre de "téléports" et de services financiers
, y compris les services bancaires off-shore.

10. Sur le long terme, le gouvernement entend également "éliminer la pauvreté en accroissant considérablement le revenu national par le biais d'une croissance économique stable, et en réduisant les inégalités de revenus et autres moyennant des interventions prioritaires spécifiques de lutte contre la pauvreté".  Pour atteindre ce but, cinq objectifs primordiaux doivent être atteints:  i)  mise en place d'"un environnement porteur";  ii)  renforcement de la capacité productive et de la protection sociale des populations pauvres et vulnérables;  iii)  amélioration de la satisfaction des besoins essentiels des populations pauvres et vulnérables dans les secteurs sociaux et des services;  iv)  renforcement des capacités des communautés locales et des organisations de la société civile;  et v) prise en compte à tous les niveaux des questions transversales liées à la réduction de la pauvreté".
  Dans l'ensemble, toutefois, aucune tentative n'a été faite pour élaborer un programme de politique commerciale systématique pour la Gambie lié à la pauvreté.  En conséquence, la formulation et la discussion d'un certain nombre d'objectifs et de mesures de politique commerciale n'ont été, au mieux, que partiellement intégrées dans le cadre stratégique global du développement, et ont plutôt eu lieu en parallèle.  

11. Un programme de développement des exportations, actuellement en cours de préparation
, met l'accent sur les sous-secteurs prioritaires ci-après:  l'arachide, le tourisme, la pêche, l'horticulture (essentiellement les fleurs et les fruits), et des créneaux manufacturiers (principalement les produits transformés à base de fruits et de légumes).  Des stratégies particulières sont envisagées pour chacun de ces sous-secteurs.  Les stratégies recouvrent toute une gamme d'actions de l'État, en particulier la fourniture de services de vulgarisation et d'information, la formation et le renforcement des capacités en ce qui concerne les normes et la commercialisation, la création d'institutions financières spécialisées et l'utilisation de mesures d'incitation;  elles abordent également les difficultés en matière d'infrastructure (chapitre IV 2) et 4)).
 

4) Lois et règlements

12. Les lois et règlements principaux de la Gambie liés au commerce sont présentés au tableau II.1.  La Loi sur les sociétés de 1955 prévoit la liberté d'entreprise et de fixation des prix.  Elle établit une distinction entre trois types de sociétés:  à responsabilité limitée par actions, à responsabilité limitée par garantie et à responsabilité illimitée.  Pour qu'une société puisse être enregistrée, un acte constitutif et des statuts doivent être déposés au Registre des sociétés, au Bureau du procureur général.  La loi précise également les procédures comptables que doivent suivre les entreprises.  La Loi sur l'enregistrement des entreprises de 1973 spécifie en outre qu'un certificat d'enregistrement (pour une entreprise) ou un certificat d'immatriculation (pour une société) doivent être obtenus, et clairement mis en évidence dans les locaux principaux de l'entreprise.  Le coût de l'enregistrement, pour les sociétés appartenant à des ressortissants gambiens, est de 5 500 D;  les sociétés étrangères doivent payer 10 000 D, et une taxe sur les salaires (ceux des expatriés) de 10 000 D par an.  L'enregistrement prend de trois jours à une semaine. 

Tableau II.1

Lois et règlements principaux de la Gambie liés au commerce, juillet 2003

	Domaine
	Instrument/texte
	Entrée en vigueur

	Législation douanière
	Loi douanière, telle que révisée et son Règlement douanier subsidiaire

Loi sur le tarif douanier de 1965, telle que révisée en 1972
	1950, dernière révision de la loi en 1976, et du règlement en 1981 

	Taxes, prélèvements et droits
	Code des impôts
	..

	Aides à l'investissement;  fonctionnement de l'Office gambien de promotion de l'investissement et des zones franches
	Loi sur la promotion de l'investissement, 2001 
	1er mars 2001

	Zones franches;  aides à l'investissement pour les opérateurs des zones franches
	Loi sur les zones franches, 2001
	1er mars 2001

	Marchés publics;  création de l'Office des marchés publics de la Gambie 
	Loi sur les marchés publics
	19 juillet 2001

	Procédures et règlements pour l'établissement d'entreprises commerciales privées
	Loi sur les sociétés
	1955

	Établissement et fonctionnement des entreprises publiques
	Loi sur les entreprises publiques
	27 juin 2002

	Procédures de cession des entreprises d'État, des intérêts de l'État dans d'autres entreprises, et toute autre question s'y rapportant;  création de l'Agence gambienne de cession des biens de l'État
	Loi gambienne sur la cession des biens de l'État
	1er mars 2001

	Fonctionnement de la Banque centrale 
	Loi sur la Banque centrale
	31 décembre 1992

	Règles régissant la création et les opérations des banques et des institutions financières;  prescriptions prudentielles et supervision
	Loi sur les institutions financières
	31 décembre 1992

	Prévention du blanchiment de l'argent
	Projet de loi sur le blanchiment de l'argent
	2003

	Protection des brevets, des dessins et modèles industriels, et des marques de fabrique ou de commerce
	Loi industrielle
	1989

	Protection du droit d'auteur
	Loi sur le droit d'auteur
	15 juillet 1915

	Santé publique, y compris contrôle des produits alimentaires
	Loi sur la santé publique 

Décret portant modification de la Loi sur la santé publique 
	1990

1995

	Mesures sanitaires – santé animale 
	Loi sur les maladies animales
	1965

	Normes phytosanitaires
	Loi sur le contrôle et la gestion des pesticides et des produits chimiques dangereux
	1994

	Normes environnementales et évaluations de l'impact sur l'environnement
	Loi sur la gestion de l'environnement national
	1994

	Sous-secteur de l'arachide
	Loi sur l'arachide 

Règlements relatifs à l'arachide (normes de qualité) 

Accord-cadre entre le gouvernement gambien et l'Association de planification des services aux entreprises agro-industrielles 
	1952

1965


18 décembre 1999

	Règles régissant les opérateurs du secteur du tourisme, création de l'Office du tourisme de la Gambie
	Loi sur l'Office du tourisme de la Gambie
	19 juillet 2001

	Pêcheries
	Loi sur la pêche 

Décret portant modification de la Loi sur la pêche 
	1991

1995

	Postes et télécommunications
	Loi sur la Poste

Loi sur les caisses d'épargne

Loi sur les stations télégraphiques

Loi sur les téléphones
	1912

1936

1913

1950

	Aviation civile 
	Loi sur l'aviation civile
	1979

	Ports
	Loi sur les ports de la Gambie
	1972

	Transport routier
	Loi sur les routes et autoroutes
	18 décembre 1974

	Transport fluvial
	Loi sur les voies fluviales intérieures
	..

	Mines et minerais
	Loi sur les ressources minérales
	1953

	Pétrole
	Loi pétrolière
	1921


..
Non disponible.

Source:
Gouvernement gambien.

13. La Loi douanière de 1950, telle que révisée
, et son règlement douanier subsidiaire (adopté en 1950 et révisé à plusieurs occasions
) définissent les procédures concernant l'entrée, le déchargement, la déclaration et l'entreposage des marchandises sur le territoire gambien.  La loi comporte également des dispositions relatives au commerce de transit, au cabotage (par voie maritime ou aérienne d'une partie de la Gambie à une autre), au cautionnement et autres valeurs que doivent verser les agents, à la prévention de la contrebande, et aux procédures légales pouvant être suivies en cas de litige portant sur une question douanière.  Elle contient également quelques dispositions concernant la remise des droits et les procédures de ristourne, mais ces dernières sont précisées de manière plus détaillée dans la Loi sur le tarif douanier de 1965, telle que révisée en 1972.  Cette dernière est le fondement juridique pour l'imposition des droits d'importation et d'exportation.  Elle définit les procédures d'évaluation en vue de l'imposition des droits d'importation, et les procédures relatives aux ristournes de droits et à l'octroi de remises et d'exemptions de droits. 

14. Le gouvernement encourage l'investissement privé, tant local qu'étranger, par le biais de la Loi sur la promotion de l'investissement et de la Loi sur les zones franches, qui ont toutes deux été adoptées en mai 2001;  ces deux lois remplacent la Loi sur le développement de 1988.  Le gouvernement a créé l'Office gambien de promotion de l'investissement et des zones franches en tant que "guichet unique" pour la mise en œuvre des dispositions de ces lois, et pour faciliter tous les aspects de l'investissement en Gambie.  Il est notamment chargé d'examiner les demandes d'aides à l'investissement ou de statut de zone franche présentées par les entreprises, et de transmettre une recommandation au Ministre du commerce, de l'industrie et de l'emploi, ainsi que de s'assurer que les investisseurs respectent les prescriptions de la Loi sur la promotion de l'investissement ou de la Loi sur les zones franches, selon celle qui est applicable.  Le conseil d'administration de l'Office gambien de promotion de l'investissement et des zones franches comprend huit membres, y compris les secrétaires généraux des ministères chargés du commerce, des finances et des communications, ainsi que de trois représentants du secteur privé.  La création de cet office a été appuyée par un prêt de la Banque mondiale d'un montant de 5,1 millions de dollars EU décaissé dans le cadre du projet de portail commercial (Trade Gateway Project):  un montant de 1,4 million de dollars EU sera consacré au financement de ses dépenses de fonctionnement durant ses cinq premières années d'activité, après quoi, dans le cadre de ce projet, il est prévu que l'Office devienne autonome.  Le solde servira à fournir une assistance technique à la direction de l'Office et à financer des enquêtes, des études et des plans de commercialisation. 

15. Tous les investisseurs, qu'ils soient étrangers ou gambiens, doivent être enregistrés auprès du Registre des sociétés, conformément à la Loi sur l'enregistrement des entreprises (voir plus haut).  Aucune restriction particulière ne s'applique aux investisseurs étrangers aux termes de la Loi sur la promotion de l'investissement ou de la Loi sur les zones franches.  Les co‑entreprises ne sont pas obligatoires mais sont encouragées par le gouvernement, et des mesures d'incitation sont proposées à cet effet dans la Loi sur la promotion de l'investissement et dans la Loi sur les zones franches.  De même, les investisseurs étrangers ne sont nullement tenus d'offrir au gouvernement une participation au capital, bien que l'État "puisse chercher à" participer au capital des projets mis en œuvre dans des domaines tels que les ressources naturelles ou l'infrastructure.  Les investisseurs ne se voient imposer  aucune restriction en ce qui concerne:  le transfert des bénéfices après versement de l'impôt tant sous forme de dividendes aux actionnaires non résidents que sous forme d'envoi de fonds à leur siège;  le remboursement des prêts ou le paiement des intérêts et des commissions de service;  le paiement des droits de licence et des redevances dus à des non-résidents;  ou le rapatriement du produit de la vente de l'investissement à un résident en Gambie, ou d'une réduction du capital-actions.  L'expropriation est autorisée dans les cas où elle est nécessaire dans l'intérêt de la défense, de la sécurité, de la moralité, ou de la santé publiques, de l'urbanisme et de l'aménagement du territoire, ou de la promotion de l'intérêt public
;  le paiement rapide d'indemnités appropriées est requis.  La Constitution garantit également l'accès à un tribunal ou à une autre instance impartiale ou indépendante, y compris à l'arbitrage international, pour déterminer l'intérêt ou le droit d'une personne à la propriété, la légalité de l'expropriation, le montant de l'indemnisation que la personne est habilitée à recevoir, et pour obtenir un paiement rapide de ces indemnités.

16. Les investissements se rapportant à l'exploitation des ressources minérales, pétrolières et halieutiques sont soumis à certaines restrictions, qui sont précisées dans la Loi sur les ressources minérales, la Loi pétrolière et la Loi sur la pêche.  Un bail ou une licence doit être accordé par l'État et les investisseurs doivent conclure un accord global avec le gouvernement sur les conditions et modalités de l'exploration et de la production (chapitre IV 3) 2)).  La loi gambienne a également créé des monopoles d'État légaux dans certains domaines d'activité (essentiellement pour les services publics).  L'adoption d'amendements législatifs permettant la participation des investisseurs privés nationaux et étrangers dans ces domaines d'activité a été envisagée mais aucune mesure concrète n'a été prise à ce jour.

17. Aux termes de la Loi sur la promotion de l'investissement, des aides spéciales sont offertes pour encourager l'investissement dans les secteurs et activités "prioritaires" (tableau II.2).  Outre qu'il faut investir dans ces secteurs, les autres critères d'admissibilité sont les suivants:  l'investissement doit être organisé sous forme de société ou de partenariat de droit gambien;  le minimum investi dans les immobilisations doit être de 100 000 dollars EU, ou l'équivalent en monnaie locale ou en toute autre monnaie librement convertible;  et ces investissements doivent être effectués hors des zones franches.  Tout investisseur satisfaisant aux critères d'admissibilité peut demander à l'Office gambien de promotion de l'investissement et des zones franches un certificat d'investissement spécial.  Ces certificats sont valables cinq ans et sont renouvelables.  Lors de l'examen d'une demande de certificat d'investissement spécial, l'Office est tenu de procéder à une évaluation du projet ou de l'entreprise qu'il est proposé de lancer pour voir s'ils contribuent à la réalisation des objectifs ci-après:  a) la création d'une nouvelle source de recettes en devises ou d'épargne par le biais d'activités d'exportation, de remplacement des importations, ou de service;  b) l'utilisation de matériaux, de fournisseurs ou de services locaux;  c) la création de possibilités d'emploi en Gambie;  d) l'introduction d'une technologie de pointe ou la mise à niveau de la technologie autochtone;  e) la contribution à l'échelle locale ou régionale au développement socioéconomique équilibré;  et f) tout autre objectif que l'Office peut considérer pertinent pour atteindre les buts énoncés dans la Loi sur la promotion de l'investissement.  Un projet n'est pas tenu de satisfaire à tous ces critères.  Aucun indicateur de référence ou indicateur objectif spécifique n'a été élaboré à ce jour pour évaluer les résultats d'un projet ou d'une entreprise au regard des objectifs visés, ce qui laisse à l'Office un certain pouvoir discrétionnaire dans l'attribution des aides à l'investissement. 

Tableau II.2

Secteurs et activités prioritaires aux termes de la Loi sur la promotion de l'investissement

	Secteur
	Activités remplissant les conditions requises

	Agriculture
	-
Cultures:  arachide, noix de cajou, sésame, coton, céréales

-
Élevage:  bétail, volaille y compris transformation de la viande, tannerie, exportation d'animaux vivants

-
Floriculture et horticulture, transformation des produits agricoles

	Pêche
	-
Aquaculture:  élevage de poissons et de crevettes

-
Pêche et transformation du poisson à l'échelle industrielle

	Tourisme
	-
Tourisme vert:  patrimoine national et autres

-
Tourisme à l'intérieur du pays:  motels, camps de touristes, pêche sportive, croisières fluviales

-
Création d'hôtels 4 ou 5 étoiles

	Forêts
	-
Création de parcs forestiers privés/communautaires, plantations agro-forestières

	Secteur manufacturier
	-
Assemblage et emballage

-
Fonderie et forgeage

-
Petite industrie de production pharmaceutique et cosmétique

	Énergie
	-
Production et distribution d'électricité

-
Sources d'énergie renouvelable:  solaire, éolienne, hydrique

	Développement des compétences
	-
Formation professionnelle:  menuiserie, soudage, maçonnerie 

-
Développement de compétences spécialisées:  électronique, informatique, autres

	Autres services
	-
Services financiers

-
Services off-shore

-
Services sanitaires et vétérinaires

-
Transport fluvial et aérien

-
Technologie de l'information

	Exploration et exploitation des minerais
	-
Exploration pétrolière:  voir la Loi et les règlements relatifs au pétrole

-
Extraction des pierres précieuses et autres:  voir la Loi sur les ressources minérales.

	Communications
	-
Transport (terrestre, maritime et aérien)

-
Matériel de communication.


Source:
Gouvernement gambien.
18. À la suite de l'adoption de la Loi sur les zones franches, le gouvernement a pris des mesures en vue de créer une zone franche de 160 hectares à proximité de l'aéroport de Banjul.
  L'investissement physique requis pour la création de la zone franche a été en partie appuyé par un prêt de la Banque mondiale d'un montant de 5,35 millions de dollars EU dans le cadre du projet de portail commercial.  Le prêt a servi à financer la préparation du site, la construction des barrières et des voies d'accès, l'installation des services d'utilité publique (énergie, téléphone, eau et assainissement) au sein de la zone, la construction d'un entrepôt commun pour les usagers et le recrutement des consultants pour superviser les travaux.

19. La législation établit une distinction entre trois types différents d'opérateurs:  les développeurs de zone;  les opérateurs de zone;  et les entreprises de zone.  Les développeurs de zone sont les financeurs du secteur immobilier qui mobilisent les fonds requis pour le développement des infrastructures dans les zones franches, telles que les bâtiments d'usine, les entrepôts et toutes autres structures spécialisées que peuvent requérir ceux qui investissent dans ces zones.  Les opérateurs de zone sont pour l'essentiel les gérants des sites employés par les développeurs.  Les entreprises de zone sont les opérateurs qui participent effectivement à la production des biens et des services. 

20. Les investisseurs qui souhaitent se prévaloir de l'une ou l'autre de ces désignations doivent satisfaire à des critères spécifiques.  Les développeurs de zone doivent:  


-
joindre les plans et études d'ingénierie concernant les bâtiments et l'infrastructure, ainsi que les délais de construction, et ultérieurement d'entretien de ces installations conformément au plan d'entretien convenu.
 Les plans devraient prévoir le mouvement des personnes, des véhicules, des navires et des biens entrant ou quittant les zones;


-
spécifier une stratégie d'intervention dans les zones franches, c'est-à-dire s'il convient d'opérer en parallèle des opérateurs de zone, de former des co-entreprises ou des partenariats, ou de sous-traiter la gestion de ces installations à tel ou tel opérateur de zone; 


-
tenir une comptabilité adéquate et correcte et tout autre registre se rapportant à l'entreprise, en anglais, et présenter un rapport annuel à l'Office;  


-
fournir dans les zones à leur propre frais et gratuitement des installations et bureaux adéquats pour le personnel de l'Office, du Département des douanes et des droits d'accise, et pour les autres fonctionnaires des organismes gouvernementaux dont la présence est nécessaire dans les zones pour assurer le respect de la Loi sur les zones franches et les autres lois gambiennes.

21. Les opérateurs de zone doivent:


-
fournir des preuves des compétences requises pour gérer et administrer une zone franche, en totalité ou en partie, comme l'a indiqué l'Office;   


-
fournir des plans opérationnels appropriés;


-
prouver que les opérations proposées sont viables d'un point de vue commercial et disposent de fonds propres suffisants.

22. Les entreprises de zone doivent:


-
être enregistrées en tant qu'entités autorisées à exercer leur activité en Gambie;  


-
exercer une au moins des activités admissibles pour qu'une entreprise puisse intervenir dans la zone, et éviter les activités qui ont un impact préjudiciable sur l'environnement ou la santé publique;   


-
fournir des éléments de preuve montrant que l'activité commerciale ou industrielle devant être exercée au sein de la zone franche est essentiellement destinée à l'exportation hors de la Gambie;  


-
avoir des fonds propres suffisants et être commercialement viables;  


-
présenter un plan de développement approprié;


-
avoir le potentiel de créer des emplois pour les citoyens gambiens au sein de la zone et accroître la production et la valeur ajoutée pour stimuler l'économie.

23. En tant qu'administrateur des zones franches, l'Office gambien de promotion de l'investissement et des zones franches a élaboré des critères que tous les investisseurs (quelle que soit la catégorie à laquelle ils appartiennent) doivent respecter pour bénéficier des aides de la zone franche
:


-
les investissements doivent se faire dans les activités suivantes:  entreposage, rupture de charge, assemblage, stockage, triage par qualité, nettoyage, mélange, étiquetage, conditionnement et reconditionnement, transformation, fabrication, télécommunication, technologie de l'information, énergie, services financiers et off-shore, services sanitaires et vétérinaires ou services de transport;   

-
les transactions doivent être effectuées dans les monnaies spécifiées;

-
les activités doivent considérablement ajouter de la valeur pour que les produits finis puissent obtenir le statut d'origine;   

-
les investissements doivent créer des emplois et former des ressortissants nationaux;


-
une part substantielle de la production (le critère actuellement utilisé par l'Office est de 70 pour cent) doit être exportée vers des marchés extérieurs, le reste pouvant être vendu sur le marché national et bénéficiant dans ce cas du traitement applicable aux importations;

-
l'investissement doit contribuer de manière positive à la formation du capital national.

24. Les demandes d'implantation dans la zone franche sont présentées à l'Office gambien de promotion de l'investissement et des zones franches, lequel est tenu de prendre une décision dans un délai de 30 jours.  Les licences sont accordées pour une période d'un an au moins, et de 30 ans au plus, et sont renouvelables.  L'Office peut suspendre, modifier ou annuler une licence si le titulaire n'exerce aucune des activités autorisées dans un délai de six mois à compter de l'obtention de la licence, s'il cesse substantiellement et pour une période de temps raisonnable ses activités dans la zone, ou s'il contrevient aux dispositions de la Loi sur les zones franches ou ne respecte pas les conditions attachées à la licence.  Les recours peuvent être présentés au ministre responsable du commerce.  

25. Les aides à l'investissement prennent généralement la forme d'exemptions de droits de douane sur certains articles, d'exonérations de diverses taxes intérieures indirectes, d'exonérations fiscales temporaires et d'un programme spécial d'amortissement accéléré (chapitre III 4) i)).  Les aides offertes aux investisseurs des zones franches revêtent la forme de concessions ou d'exemptions de taxes ou de droits (chapitre III 3) v)), et s'appliquent de manière égale aux trois catégories d'investisseurs.

26. La Gambie a signé des conventions relatives à la double imposition avec le Royaume-Uni, la Norvège, la Suède et le Taipei chinois.  Des accords bilatéraux d'investissement ont été conclus avec la Guinée, la Mauritanie, les Pays-Bas, le Qatar, l'Ukraine, et le Royaume-Uni.

5) Accords et arrangements commerciaux

i) Accords multilatéraux

27. La Gambie est membre de l'OMC depuis le 23 octobre 1996;  elle était partie contractante du GATT depuis le 22 février 1965.  Elle n'est ni signataire ni observateur d'aucun des accords plurilatéraux de l'OMC.  En raison principalement d'un manque de moyens, les notifications de la Gambie à l'OMC sont rares et sporadiques (tableau II.3).  La Gambie n'a jamais été ni partie ni tierce partie dans aucun différend examiné au titre du mécanisme de règlement des différends de l'OMC. 
Tableau II.3

Sélection de notifications de la Gambie à l'OMC, juillet 2003

	Accord de l'OMC
	Description de l'obligation
	Périodicité
	Cote de la notification la plus récente

	Agriculture, article 10 et article 18:2
	Subventions à l'exportation
	Annuelle
	G/AG/N/GMB/2
23 janvier 1998

	Agriculture, article 10 et article 18:2
	Soutien interne 
	Deux ans
	G/AG/N/GMB/1 
23 janvier 1998

	Antidumping, article 16.4
	Décisions prises en matière de lutte contre le dumping 
	Semestrielle 
	G/ADP/N/9/Add.1/Rev.6

20 mars 1998 et G/ADP/N/47/Add.1  

20 avril 1999

	Accord sur les procédures de licences d'importation, article 7:3 
	Questionnaire sur les procédures de licences d'importation
	Annuelle
	G/LIC/N/3/GMB/1 

5 décembre 1997

	Accord sur les subventions et les mesures compensatoires, article 25.1 et GATT de 1994, article XVI:1
	Subventions 
	Annuelle
	G/SCM/N/48 
30 mars 1999

	Accord sur les subventions et les mesures compensatoires,  article 25.11 
	Rapport préliminaire sur les mesures finales prises en ce qui concerne les droits compensateurs
	Semestrielle
	G/SCM/N47/Add.1
21 avril 1999

	Décision sur les procédures de notification pour les restrictions quantitatives (G/L/59) 
	Restrictions quantitatives
	Biennale
	G/MA/NTM/QR/1/Add.5
19 novembre 1998

	GATT de1994, article XVII:4 a) et Mémorandum d'accord sur l'interprétation de l'article XVII (entreprises commerciales d'État)
	Activités des entreprises commerciales d'État
	Triennale pour les notifications complètes;  tout changement d'activité doit être notifié l'année où il intervient.
	G/STR/N/1/GMB
14 novembre 1997 


Source:
Secrétariat de l'OMC.
28. La Gambie est, d'après la classification des Nations Unies, l'un des pays les moins avancés, et peut de ce fait se prévaloir des dispositions relatives au traitement spécial et différencié applicable aux pays les moins avancés au titre des accords de l'OMC.  Pour que la Gambie mette en œuvre les accords de l'OMC, et tire parti de sa participation au système commercial multilatéral, un investissement important sera nécessaire dans le développement de sa capacité commerciale  (section 6) ci-dessous). 

29. La participation de la Gambie aux négociations commerciales multilatérales s'est vue limitée par le peu de coordination interministérielle en matière de politique commerciale et par le manque de représentation à Genève.  Ses principaux domaines d'intérêt sont le traitement spécial et différencié, l'accès aux marchés et l'extension de la protection accordée par le biais des indications géographiques aux produits qui présentent un intérêt régional.  Une étude de l'OMC a montré que les exportations gambiennes de produits agricoles se sont heurtées à des obstacles tarifaires élevés, les tarifs moyens se situant entre 25 et 26 pour cent, même en tenant compte des préférences commerciales.
  Les exportations de poisson et de produits de la pêche en provenance de Gambie sont confrontées à de faibles taux de droits sur les marchés développés (une moyenne simple de moins de 1 pour cent, préférences non comprises) et à des obstacles tarifaires relativement élevés sur les marchés des pays en développement et des économies en transition (une moyenne simple de 25 pour cent).
  La Gambie estime également que les questions liées à la mise en œuvre des accords existants devraient être abordées de toute urgence et que les Membres de l'OMC devraient envisager des moyens d'atténuer les difficultés que rencontrent les pays les moins avancés du côté de l'offre. 

ii) Accords régionaux

a) L'Union africaine et la Communauté économique africaine

30. La Gambie est un membre fondateur de l'Union africaine, qui a succédé à l'Organisation de l'unité africaine (OUA) en 2001.  La charte portant création de l'OUA avait été signée par 30 nations africaines le 25 mai 1963.  La Gambie, comme les autres membres de l'OUA, a signé le traité d'Abuja (Nigéria) portant création de la Communauté économique africaine en juin 1991, comme le prévoyait le Plan d'action de Lagos de 1980.  L'objet principal en est de promouvoir l'intégration et l'harmonisation au sein de l'Afrique.  Le traité prévoit la création d'une union économique et monétaire panafricaine (avec un parlement) en six étapes, sur une période de 34 ans.  Les organes et le siège de la Communauté économique africaine sont ceux de l'Union africaine. 

31. Au sommet de Lusaka de 2001, les chefs d'État africains ont également adopté le Nouveau partenariat pour le développement de l'Afrique (NEPAD), qui prône un nouveau type de relation entre l'Afrique et la communauté internationale, en particulier les pays industrialisés.  Le NEPAD tente d'encourager la réforme intérieure dans les pays africains par le biais d'un système d'examen par les pairs, ainsi que d'obtenir de nouveaux allègements de la dette et de mobiliser l'appui des donateurs pour financer les programmes de lutte contre la pauvreté.

b) La Communauté économique des États de l'Afrique de l'Ouest (CEDEAO)

32. Le traité de la CEDEAO est le principal accord régional dont la Gambie est signataire.  La CEDEAO a été créée en 1975 et, outre la Gambie, ses 15 membres comptent le Bénin, le Burkina Faso, le Cap‑Vert, la Côte d'Ivoire, le Ghana, la Guinée, la Guinée-Bissau, le Libéria, le Mali, le Niger, le Nigéria, le Sénégal, la Sierra Leone, et le Togo.
  Il était au départ envisagé que le libre‑échange entre les pays de la CEDEAO serait atteint en 1996 par le biais du programme de libéralisation des échanges adopté en 1990.  Mais la révision du traité portant création de la CEDEAO, adopté en 1993, a repoussé la date de création d'une zone de libre échange à 2000, et d'une union économique et monétaire à 2005 au plus tard.
  Au cours de la révision de 1993, il a été prévu de créer cinq institutions régionales:  une banque centrale, un parlement, une cour de justice, un secrétariat exécutif et un conseil économique et social.  En 1994, les pays membres francophones, qui avaient déjà en commun une monnaie (le franc CFA), ont constitué l'Union économique et monétaire ouest-africaine (UEMOA).  Six membres de la CEDEAO non membres de l'UEMOA, y compris la Gambie
, ont signé un accord en avril 2000 qui vise à créer leur propre union monétaire en 2003 au plus tard, la zone monétaire de l'Afrique de l'Ouest, laquelle fusionnerait avec l'UEMOA au plus tard fin 2004, marquant le début d'une union monétaire à l'échelle de toute la CEDEAO.

33. Le rythme d'intégration à l'échelle de la CEDEAO (exclusion faite de l'évolution au sein de l'UEMOA) a été lent, et le délai fixé pour la libéralisation du commerce intrarégional n'a pas été respecté.  Le programme de libéralisation des échanges avait recensé trois groupes de pays en se fondant sur un certain nombre de critères, y compris le niveau de développement industriel et les problèmes de transport;  la rapidité de la libéralisation variait d'un groupe à l'autre.  La Gambie, tout comme le Cap‑Vert, la Guinée-Bissau, le Burkina Faso, le Mali, la Mauritanie et le Niger, devait éliminer les droits de douane en 2000 au plus tard, moyennant des réductions annuelles de 10 pour cent.
  Les délais n'ont pas été pleinement respectés et la première étape de la libéralisation, qui se limitait essentiellement aux produits non transformés, n'a dans l'ensemble pas été mise en œuvre.  La Gambie aurait également dû accorder un accès préférentiel en franchise de droits aux nombreux produits de l'artisanat et spécialités locales énumérées.
  Toutes les préférences tarifaires sont assujetties à des prescriptions en matière de règles d'origine.  Un produit fini est d'origine communautaire si au moins 60 pour cent des matières premières utilisées pour le fabriquer proviennent des pays membres, ou si la valeur ajoutée est d'au moins 35 pour cent de son prix de revient sortie usine, taxes non comprises.  Les produits doivent être approuvés conformément au programme adopté par le Conseil des ministres de la CEDEAO.

34. Un prélèvement communautaire est perçu sur les importations originaires de pays non membres de la CEDEAO pour financer les contributions des États membres de la CEDEAO au budget commun et compenser les recettes fiscales perdues du fait de la libéralisation.  Toutefois, ce prélèvement s'est avéré relativement inefficace, dans la mesure où la plupart des membres ne se sont pas acquittés de leurs contributions.  Des discussions sont en cours pour élaborer un tarif extérieur commun.

35. Un Institut monétaire de l'Afrique de l'Ouest (IMAO) a été créé en décembre 2000, en tant que précurseur d'une banque centrale commune de la zone monétaire de l'Afrique de l'Ouest.  L'IMAO devait élaborer un mécanisme de change pour les six pays, avec des parités spécifiées, en tant que dispositif transitoire avant la création de la monnaie commune.  Les arrangements actuels, qui ont été introduits en mars 2002, prévoient une fourchette de fluctuation de 15 pour cent autour des parités établies sur la base de la valeur des monnaies par rapport au dollar des États-Unis.
  Les membres sont également convenus des critères de convergence primaires ci-après, qu'ils étaient tenus de respecter avant la fin de 2003 en tant que condition préalable à la création de l'union monétaire:  une inflation de 5 pour cent ou moins;  des réserves brutes en devises couvrant au moins six mois d'importation;  un financement du déficit budgétaire par la banque centrale égal ou inférieur à 10 pour cent des recettes fiscales de l'année précédente;  et un ratio entre déficit budgétaire, dons étrangers non compris, et PIB inférieur ou égal à 4 pour cent.
  La Gambie aurait respecté les quatre critères pour 2000, mais compte tenu des dérapages sur certains aspects de la politique économique ainsi que des influences extérieures négatives en 2001 et 2002, n'a pu satisfaire aux deux premiers critères ces années-là et il devrait en être de même en 2003.  Six critères de convergence secondaires ont également été arrêtés:  l'interdiction de contracter de nouveaux arriérés et la liquidation des arriérés antérieurs;  un ratio recettes fiscales/PIB d'au moins 20 pour cent;  un ratio masse salariale/recettes fiscales ne dépassant pas 35 pour cent;  un ratio dépenses d'équipement financées par le pays/recettes fiscales d'au moins 20 pour cent;  la stabilité du taux de change;  et des taux d'intérêt réels positifs.

36. La CEDEAO a lancé des projets bénéficiant de l'appui des donateurs pour développer et rendre compatible les réseaux de communication, de transport et d'énergie au sein de la communauté.  Ces projets sont notamment l'autoroute transnationale ouest-africaine, le central énergétique ouest‑africain, le gazoduc ouest-africain et INTELCOM 1 et 2.

37. Par le biais de son Groupe de contrôle du cessez-le-feu (ECOMOG), la CEDEAO a été active dans le domaine de la sécurité régionale.  Des missions de maintien de la paix ont été récemment entreprises en Sierra Leone (1997), en Guinée-Bissau (1998), en Côte d'Ivoire (2003), et au Libéria (2003).

iii) Accords et arrangements bilatéraux

38. La Gambie a signé des accords commerciaux bilatéraux avec Cuba, l'Iran, le Nigéria, le Sénégal, et la Tunisie. Ces accords portent principalement sur la coopération concernant les activités de promotion du commerce et ne prévoient aucun accès préférentiel aux marchés. 

iv) Arrangements concernant le traitement préférentiel non réciproque

a) Aperçu général

39. La Gambie bénéficie d'un traitement préférentiel non réciproque accordé par de nombreux pays industrialisés au titre du Système généralisé de préférences (SGP).  Dans le cas de l'Union européenne, la Gambie est admise à bénéficier des préférences accordées aux pays ACP, et aux PMA en général dans le cadre de l'Initiative Tout sauf les armes.
  Le 1er janvier 2003, le Canada a élargi la portée de son programme préférentiel en faveur des PMA de manière à accorder un traitement en franchise de droits à toutes les exportations des PMA, à l'exception des produits laitiers, de la volaille et des produits à base d'œuf, dont l'importation se fait en franchise de droits dans le cadre du contingent et est assujettie au régime NPF hors contingent.
  À compter d'avril 2003, le Japon a mis en œuvre des préférences renforcées en faveur des PMA au titre de son schéma SGP, octroyant le traitement en franchise de droits et sans contingent à plus de 90 pour cent des importations, en valeur, en provenance des PMA.

40. La Gambie utilise à des degrés divers les schémas de préférences de la Quadrilatérale (tableau II.4).  Elle a en général exporté vers l'Union européenne, son principal marché, en recourant aux préférences disponibles au titre des arrangements conclus par l'UE avec les pays ACP, et non aux préférences mises à disposition des PMA au titre du Système généralisé de préférences de l'UE.  Ce point est mis en évidence par le très faible taux d'utilisation par la Gambie des préférences générales octroyées par l'UE aux PMA.  Le choix des schémas de préférences utilisés par la Gambie s'explique dans une large mesure par le fait que, historiquement, les schémas de préférences de l'UE en faveur des pays ACP étaient considérés comme étant plus avantageux du point de vue de l'ampleur des préférences accordées et du nombre de produits visés, et comme étant assortis de règles d'origine et de prescriptions en matière de documentation moins onéreuses.
 
Tableau II.4

Taux d'utilisation par la Gambie des préférences commerciales accordées par la Quadrilatérale
	Schéma de préférences/
année
	Exportations en provenance de Gambie
(en milliers de dollars EU)
	Exportations NPF passibles de droitsb
(en milliers de dollars EU)
(1)
	Exportations visées par le SGPc
(en milliers de dollars EU)
(2)
	Exportations reçues au titre du SGPd
(en milliers de dollars EU)
(3)
	Taux de couverture potentielle



(2/1)
	Taux d'utilisation




(3/2)
	Taux d'utilité




(3/1)

	UE 1999 
	66 503
	10 576
	10 556
	247
	99,8
	2,3
	2,3

	UE 2000
	28 822
	6 701
	6 576
	74
	98,1
	1,1
	1,1

	UE 2001a
	18 387
	8 526
	8 499
	35
	99,7
	0,4
	0,4

	Japon 1999
	19 119
	18 655
	15 801
	15 700
	84,7
	99,4
	84,2

	Japon 2000
	3 597
	2 877
	1 758
	1 428
	61,1
	81,3
	49,6

	Japon 2001
	597
	565
	565
	241
	100,0
	42,6
	42,6

	États-Unis 1999
	186
	55
	27
	12
	48,6
	43,8
	21,3

	États-Unis 2000
	342
	139
	47
	24
	33,9
	51,8
	17,6

	États-Unis 2001
	229
	115
	51
	1
	44,5
	1,6
	0,7

	Canada 1999
	83
	42
	27
	0
	64,3
	0,0
	0,0

	Canada 2000
	283
	52
	47
	0
	90,4
	0,0
	0,0

	Canada 2001
	2 122
	10
	10
	0
	100,0
	0,0
	0,0

	Préférences
UE –ACP, 2001e
	18 274
	8 449
	9 981
	6 620
	100,0
	66,3
	78,4


a
À compter de mars 2001:  Initiative Tout sauf les armes.

b
C'est-à-dire, la valeur des importations en provenance de la Gambie relevant de lignes tarifaires pour lesquelles le taux NPF appliqué est rigoureusement positif.

c
C'est-à-dire, la valeur des importations en provenance de la Gambie relevant de lignes tarifaires admises à bénéficier du traitement préférentiel spécifiquement accordé aux PMA.

d
C'est-à-dire, la valeur des importations en provenance de la Gambie qui entrent effectivement sur le marché du pays déclarant en bénéficiant de droits préférentiels.

e
Préférences commerciales transitoires accordées au titre de l'Accord de Cotonou. 

Source:
Secrétariat de la CNUCED, 2003. 

41. L'utilisation par les exportateurs gambiens des préférences spécifiquement octroyées par l'UE aux PMA reste faible, même depuis l'introduction de l'Initiative Tout sauf les armes, bien que les préférences accordées au titre de cette dernière soit, sur le papier, plus vastes que les préférences ACP  (tableau II.4).
  Il en est ainsi parce que l'Initiative Tout sauf les armes n'engendre pas d'accès additionnel en ce qui concerne la structure actuelle des exportations de la Gambie.  En outre, ses règles d'origine concernant les bateaux de pêche sont moins souples que celles des préférences ACP et pourraient dissuader de recourir à l'Initiative Tout sauf les armes pour les produits à base de poisson, en raison du peu de moyens de la flotte gambienne.
  Il est également possible qu'en l'absence de possibilités d'accès aux marchés du frais, les exportateurs gambiens n'aient pas souhaité investir du temps et des ressources pour se familiariser avec les prescriptions de l'Initiative Tout sauf les armes en matière de procédures et de documentation, et les appliquer, car ces dernières sont sensiblement différentes de celles attachées à l'utilisation des préférences ACP.  La Gambie ne peut recourir efficacement à l'Initiative Tout sauf les armes que si elle peut développer des produits non traditionnels (tels que les produits horticoles) pour lesquels cette initiative accorde un accès additionnel par rapport aux préférences ACP de l'UE en vigueur, et si elle peut s'adapter pour respecter les règles d'origine plus rigoureuses et les prescriptions particulières de cette initiative concernant les procédures et les mesures SPS.  Une telle adaptation sera nécessaire étant donné que les préférences accordées aux pays ACP doivent prendre fin d'ici à 2008, alors que l'Initiative Tout sauf les armes n'est pas limitée dans le temps.  Il existe bien au Ministère du commerce, de l'industrie et de l'emploi un point d'information du public sur l'Initiative Tout sauf les armes, mais très peu a été fait pour faire connaître aux exportateurs gambiens les préférences disponibles au titre de cette initiative, ou pour les former à remplir les formalités et les documents requis.  

42. En ce qui concerne le Canada, la faible utilisation des préférences par la Gambie s'explique par le fait que la plupart de ses exportations sont des produits traditionnels assujettis à des taux de droit NPF nuls;  pour tirer parti des améliorations récemment apportées au SGP du Canada, la Gambie devra se lancer dans des activités non traditionnelles.  S'agissant du Japon, les données montrent que la Gambie a pu presque totalement recourir aux préférences disponibles en 1999, en particulier pour les produits à base de poisson;  elle a bénéficié de préférences pour à peu près 85 pour cent de ses exportations qui, sans cela, auraient été assujetties aux droits NPF.  Mais depuis 1999, la valeur des exportations gambiennes a diminué, tout comme sa capacité de tirer parti des préférences offertes, une tendance qui ressort clairement pour les animaux vivants et les productions animales.  La Gambie semble avoir peu ou modérément utilisé les préférences s'appliquant à ses exportations à destination des États-Unis. 

b) L'Accord de Cotonou

43. La Gambie est signataire de l'Accord de Cotonou (qui a succédé à la Convention de Lomé) conclu entre l'UE et 77 pays d'Afrique, des Caraïbes et du Pacifique (ACP).
  Cet accord maintient la plupart des préférences commerciales non réciproques accordées par l'UE aux États ACP.
  En décembre 2003, l'Accord n'avait pas encore été ratifié par la Gambie.  À la Conférence ministérielle de Doha, les Membres de l'OMC ont accordé aux parties à l'Accord la dérogation aux obligations découlant de l'article I:1 du GATT de 1994 (traitement NPF) qu'elles avaient demandée, pour la période allant jusqu'au 31 décembre 2007.
  À cette date, de nouveaux arrangements commerciaux compatibles avec les règles de l'OMC doivent être conclus, lesquels supprimeront progressivement les obstacles existants entre les parties et renforceront la coopération dans tous les domaines se rapportant au commerce, y compris la création de zones de libre‑échange pendant une période de transition.  Au cours de cette période, l'UE devait entamer des négociations avec les pays ACP, lesquelles ont démarré en septembre 2002, dans le but d'établir des accords de partenariat sur une base bilatérale, ou entre l'UE et des groupements régionaux (accords de partenariat économique régional);  ces accords devraient entrer en vigueur en janvier 2008 au plus tard.  Ces accords  devraient reposer sur une libéralisation réciproque, ce qui nécessiterait, en principe, que la Gambie et les autres États ACP accordent progressivement un accès préférentiel aux exportations de l'UE.

44. Aux termes de l'Accord de Cotonou, l'UE accorde des préférences commerciales non réciproques à la plupart des importations provenant des États ACP, sous réserve d'une clause de sauvegarde et de règles d'origine.
  Pour certains produits (les bananes, la viande de bœuf et de veau et le sucre), l'UE accorde un accès spécial aux marchés en vertu de "protocoles sur les produits de base".  L'Accord de Cotonou a supprimé le STABEC, le SYSMIN et le protocole sur le rhum des Conventions de Lomé.

45. La Gambie a reçu une assistance financière de l'UE au titre notamment du Fonds européen de développement (FED), de la Banque européenne d'investissement pour des prêts commerciaux et au titre du programme indicatif national (NIP). 

c) Loi sur la croissance et les possibilités économiques en Afrique (AGOA)

46. L'AGOA, contenue dans la Loi des États-Unis sur le commerce et le développement de 2000, telle que modifiée par la Loi sur le commerce d'août 2002.
 accorde l'accès libre à certains produits manufacturés originaires des pays africains.  Un dialogue de haut niveau sur le commerce et l'investissement a également été engagé dans le cadre du Forum commercial et économique mis en place entre les États-Unis et l'Afrique subsaharienne.  Pour bénéficier de ce traitement, les pays africains doivent accomplir des progrès dans les domaines ci-après:  mise en place d'une économie de marché;  développement du pluralisme politique et de la primauté du droit;  suppression des obstacles discriminatoires au commerce et à l'investissement en provenance des États-Unis;  protection de la propriété intellectuelle;  lutte contre la corruption;  protection des droits de l'homme et des droits du travailleur;  et élimination de certaines pratiques concernant le travail des enfants.
 

47. Les pays africains pouvant bénéficier du traitement préférentiel prévu au titre de l'AGOA auront droit au traitement SGP sur le marché américain (sans être assujettis aux limites fixées pour des raisons de concurrence) jusqu'à la fin de septembre 2008, et la liste des produits recevant le traitement SGP sera plus longue pour ces pays que celle mise à disposition des autres pays.  Ils peuvent bénéficier d'un accès illimité en franchise de droits et sans contingent aux marchés américains pour les vêtements fabriqués avec du tissu, des filés et des fils originaires des États-Unis.
  Les pays les moins avancés, y compris la Gambie, 27 autres pays africains admissibles dont le PNB par habitant était inférieur à 1 500 dollars EU en 1998, plus le Botswana et la Namibie, doivent utiliser des tissus et fils ne provenant pas des États-Unis jusqu'à la fin de septembre 2004.
  Les avantages concernant les vêtements sont en principe entrés en vigueur le 17 octobre 2000, mais les pays doivent avoir mis en place un système efficace de visas pour empêcher le transbordement illégal et l'utilisation de faux documents, ainsi que des procédures efficaces de contrôle et de répression.  La Loi sur le commerce d'août 2002 accordait l'accès en franchise de droits et sans contingent à certains types d'articles d'habillement qui n'en bénéficiaient pas auparavant, en particulier les articles "obtenus en forme" et les articles d'habillement "hybrides", à savoir les articles contenant à la fois des composants des États-Unis et des composants des pays bénéficiaires de l'Afrique subsaharienne et/ou les articles contenant à la fois des composants tissus et des composants obtenus en forme.

48. À la suite de son examen de l'AGOA effectué en 2002, le gouvernement des États-Unis a déclaré que la Gambie pouvait bénéficier des avantages prévus dans l'AGOA.
  En décembre 2003, les exportateurs gambiens n'avaient pas eu recours aux préférences disponibles au titre de l'AGOA.  La Gambie n'a pas pris les mesures prévues dans l'AGOA pour pouvoir bénéficier des dispositions spéciales concernant les exportations de vêtements.

6) Assistance technique liée au commerce

i) Besoins généraux

49. Les besoins de la Gambie en matière d'assistance technique concernent:  i) l'harmonisation des lois et des règlements avec les prescriptions de l'OMC;  ii) les notifications;  iii) la formation du personnel et la création de structures institutionnelles pour faciliter la mise en œuvre et le respect des accords;  et iv) la formulation de politiques permettant de tirer le meilleur parti des réformes commerciales et de l'application des accords de l'OMC, ainsi que de freiner tous les coûts.

50. La réforme des services douaniers et le renforcement de leur capacité figurent depuis longtemps au nombre des priorités de la Gambie.
  La mise en œuvre de procédures douanières modernes compatibles avec les règles de l'OMC est une priorité.  À l'heure actuelle, la Gambie applique un système d'évaluation hybride, puisque tant la valeur transactionnelle que la valeur de référence sont prises en compte, bien que cette dernière soit utilisée lorsqu'elle est supérieure.  La Gambie n'a pas déposé à l'OMC de demande de dérogation en vue d'obtenir une prorogation de la période transitoire pour la mise en œuvre de l'Accord sur l'évaluation en douane de l'OMC, bien qu'elle n'applique pas encore la méthode reposant sur la valeur transactionnelle.  En matière d'évaluation, les principaux besoins d'assistance technique sont les suivants:  formation des fonctionnaires sur les principes de la méthode reposant sur la valeur transactionnelle et sur la teneur de l'Accord;  aide à la rédaction de la législation;  et formation concernant l'évaluation, la vérification des comptes après dédouanement et les techniques de lutte contre la fraude et de contrôle, en application de l'Accord.  Une assistance technique dans ces domaines s'inscrirait dans un programme plus large de développement de la capacité douanière, qui est appuyé par le Fonds monétaire international et des donateurs bilatéraux. 

51. L'élaboration et la mise en œuvre de normes et d'autres prescriptions techniques, y compris des mesures sanitaires et phytosanitaires, sont très prioritaires.  La Gambie ne dispose pas d'une entité opérationnelle chargée des normes qui pourrait servir de point de coordination pour l'élaboration des normes nationales.  Il lui est donc difficile de contrôler la qualité des produits importés et d'élaborer  et de faire respecter les normes qui permettraient aux exportateurs gambiens de faire connaître la qualité de leurs produits sur les marchés internationaux compétitifs.  Les règlements concernant les mesures sanitaires et phytosanitaires sont dispersés dans divers textes légaux, les questions particulières étant donc abordées de façon parcellaire.  La transparence s'en ressent, outre que des aspects particuliers (par exemple la sécurité sanitaire des aliments ou la santé animale) ne sont pas supervisés par une seule institution, d'où les difficultés rencontrées pour assurer la surveillance et le respect de l'application.  De plus, les dispositions relatives aux mesures sanitaires et phytosanitaires qui figurent dans la Loi sur la santé publique (1990), dans divers règlements sanitaires publics adoptés au titre de l'ancienne Loi sur la santé publique de 1935, dans la Loi sur l'arachide de 1952 et dans la Loi sur les maladies animales de 1965 ne satisfont pas aux prescriptions du Codex alimentarius ou de l'Organisation internationale des épizooties (selon celui de ces textes qui s'applique).  Dans le cas de la Loi sur l'arachide, l'attention insuffisante portée à la question de la teneur minimale en résidus des pesticides risque de compromettre la compétitivité de l'arachide gambienne sur la plupart des marchés industrialisés.  La Gambie révise la législation en vigueur et a préparé de nouveaux textes de loi dans divers domaines (chapitre III 2) vii) b)).  L'assistance technique pourrait essentiellement viser à s'assurer que la révision de la législation ou les nouveaux projets de loi sont conformes aux règles et pratiques énoncées dans les accords internationaux pertinents, à élaborer des instruments d'application et à développer la capacité institutionnelle requise pour faire respecter la loi. 

52. Le développement des structures de certification et la mise en œuvre de règlements techniques, sanitaires et phytosanitaires sont une deuxième priorité.  Par exemple, la mise en œuvre de la Loi sur le contrôle et la gestion des pesticides et des produits chimiques dangereux de 1994 prescrivait la création d'un service de lutte contre les ravageurs.  Il existe des laboratoires à l'Institut national de la recherche agricole, mais un appui financier est nécessaire pour les aménager plus avant, et une assistance technique est requise pour former le personnel.  L'existence de laboratoires sera également cruciale pour la mise en œuvre de divers textes préparés en 2002 sur les pesticides et les produits chimiques dangereux (chapitre III 2) vii) b)), l'objet étant d'améliorer la protection des consommateurs et la qualité des exportations, et de permettre à la Gambie de respecter ses obligations internationales.

53. Les besoins d'assistance technique dans le domaine de la propriété intellectuelle se rapportent à la révision des lois en vigueur, à la rédaction de nouvelles lois et au développement de la capacité de mise en œuvre.  Des mesures sont actuellement prises pour élaborer une nouvelle loi sur le droit d'auteur pour remplacer la loi existante qui date de 1915.  L'absence d'un système adéquat d'enregistrement des marques de fabrique ou de commerce compromet l'application de la législation protégeant les marques de fabrique ou de commerce.  On estime que le retard actuel dans la publication des marques de fabrique ou de commerce est de 12 ans;  de ce fait, plusieurs plaintes ont été déposées par des personnes physiques pour contrefaçon.

54. Il n'existe pas en Gambie de législation sur les mesures commerciales correctives ad hoc.  De l'avis du gouvernement, la poursuite de la libéralisation pourrait hâter l'utilisation de telles mesures.  Dans ce domaine, l'assistance technique serait axée sur le développement des capacités d'utilisation de mesures commerciales correctives ad hoc pour faire face aux cas de concurrence déloyale sans laisser des groupes de pression s'en emparer à des fins protectionnistes.  

55. La Gambie participe actuellement à des négociations commerciales avec ses partenaires régionaux dans le cadre de la CEDEAO, avec l'Union européenne dans le cadre de l'Accord de Cotonou et, à l'OMC, dans le cadre du Programme de Doha pour le développement.  Les divers mandats et délais de négociation risquent de peser lourdement sur les capacités institutionnelles de la Gambie.  L'assistance technique pourrait viser à aider la Gambie à recenser ses priorités de négociation et à inscrire ces dernières dans son programme global de réformes commerciales.  Elle pourrait également renforcer l'Académie diplomatique créée par le gouvernement en 2002 pour renforcer sa diplomatie dans le domaine commercial.  

56. L'absence de représentation à Genève
, et le manque de personnel formé sur les questions de l'OMC
 nuisent à la participation de la Gambie aux travaux de l'OMC en général, et aux négociations en particulier.  Un comité interministériel de coordination sur les questions liées à l'OMC existe sur le papier mais n'est pas actuellement opérationnel.  Un centre de références OMC a été créé au sein du Ministère du commerce, de l'industrie et de l'emploi en novembre 1998 mais n'est pas actuellement en activité.  Fournir au gouvernement une assistance lui permettant de mieux utiliser l'information et la technologie en ligne lui permettrait de résoudre certains des problèmes auxquels il est confronté pour rester à jour dans son programme de travail de l'OMC.  La Gambie a également besoin d'une assistance pour présenter dans les délais impartis les notifications correspondant aux obligations qu'elle a contractées au titre des divers accords de l'OMC.

ii) Difficultés du côté de l'offre

57. Les difficultés que rencontre la Gambie du côté de l'offre sont de nature à la fois génériques (transversales) et sectorielles.  Les premières sont notamment le coût élevé et le peu de fiabilité de certains services publics – en particulier de distribution de l'électricité et de télécommunication – ainsi que la cherté du crédit commercial, les taux bancaires se situant entre 20 et 24 pour cent.  Le port de Banjul et l'aéroport rénové de Yumdum sont une voie d'accès aux marchés d'exportation.  Le rôle de ces installations dans l'infrastructure commerciale gambienne pourrait être renforcé en fournissant un appui spécifique à des initiatives qui aideraient à réduire les coûts de transport, y compris des réformes de la gestion portuaire (chapitre IV 5) iii) b)), de l'entretien des routes (chapitre IV 5) iii) a)), et la facilitation des échanges, notamment par une réforme des pratiques et procédures douanières.  Des mesures spécifiques sont prévues pour résoudre nombre de ces problèmes dans la version actuelle du document de stratégie pour la réduction de la pauvreté en Gambie, ce qui favorisera les exportations traditionnelles telles que l'arachide et les produits de la pêche, ainsi que les secteurs recensés comme ayant un potentiel de croissance important, en particulier le tourisme, l'horticulture et les exportations agricoles non traditionnelles.  

58. La plupart des difficultés sectorielles sont examinées en détail au chapitre IV.  Les besoins les plus fréquemment mentionnés concernent la formation aux techniques modernes de production et de commercialisation par la fourniture d'intrants et d'équipements d'appui.  Par exemple, des entrepôts frigorifiques seraient utiles au sous-secteur de la pêche, et des mesures visant à introduire de nouvelles techniques de récolte et de stockage au sous-secteur de l'arachide, les techniques actuellement utilisées contribuant à la teneur élevée en aflatoxine de l'arachide gambienne.  En outre, les exportateurs gambiens tireraient généralement profit d'être mieux informés sur les possibilités d'accès aux marchés, y compris les préférences commerciales, offertes par leurs partenaires commerciaux.  

59. Le gouvernement voit dans son programme de cession et de réforme des entreprises d'État un moyen de résoudre certaines des difficultés rencontrées du côté de l'offre, ainsi qu'un complément nécessaire à la libéralisation des échanges en vue de créer un environnement propice à la croissance entraînée par le secteur privé.  Pour garantir que son programme de cession des biens publics entraîne des gains d'efficience, le gouvernement prépare des lois sur la politique de la concurrence et la protection des consommateurs, ainsi que des cadres réglementaires pour les secteurs spécifiques qui seront ouverts au secteur privé dans le cadre du premier volet du programme de privatisation (chapitre III 4) ii)).  Il entend examiner la législation en vigueur et élaborer de nouvelles politiques sectorielles dans les domaines cruciaux pour l'infrastructure nationale, par exemple l'énergie, les communications, le transport, y compris maritime, et les ressources hydriques.  L'assistance technique serait axée sur la préparation de la législation, veillerait à assurer la compatibilité entre le cadre global de la politique de la concurrence et les cadres réglementaires s'appliquant à chaque secteur, et mettrait l'accent sur le renforcement de la capacité institutionnelle, en particulier de l'organisme de réglementation multisecteurs qu'il est envisagé de créer pour mettre en œuvre la législation.  Le cadre de politique générale s'appliquant à la concurrence sera également renforcé en appuyant les réformes permettant à l'appareil judiciaire d'examiner rapidement les litiges commerciaux et de faire appliquer le remboursement collatéral des prêts commerciaux, et en mettant en œuvre des réformes législatives telles que la rédaction d'un nouveau projet de loi sur les institutions financières.  Un grand nombre de ces besoins d'assistance technique devraient être pris en compte par le projet de portail  commercial parrainé par la Banque mondiale. 

60. L'assistance technique pourrait également viser à aider le gouvernement à harmoniser les mesures d'aide accordées au titre des nouvelles lois avec celles qui préexistaient, afin d'éviter le chevauchement des régimes d'aide et d'accroître la transparence du régime d'investissement.  Étant donné que des services et organismes différents prétendent actuellement avoir compétence en matière d'octroi des aides (chapitre III 4) i)), l'assistance technique pourrait être axée sur l'élaboration d'une procédure rationalisée d'approbation, afin de réduire les coûts des formalités pour les investisseurs.  Certains des organismes nouvellement créés n'ont pas les moyens pour s'acquitter de tâches aussi fondamentales que l'enregistrement de données temporelles.  S'agissant de la zone franche, l'assistance technique pourrait viser à aider le gouvernement à concevoir des stratégies permettant de renforcer les liens entre la zone et le reste de l'économie.  

iii) Intégration du commerce dans les plans de développement

61. Bien que le gouvernement reconnaisse l'importance du commerce et de la réforme de la politique commerciale pour le développement à venir de la Gambie, la politique commerciale n'est pas encore systématiquement intégrée dans les autres aspects du développement.  Comme cela a été souligné ailleurs, la politique commerciale n'est pas expressément mentionnée dans le document de stratégie pour la réduction de la pauvreté actuel de la Gambie, et est examinée de façon dispersée dans diverses déclarations de politique générale sans lien apparent les unes avec les autres.  L'une des raisons fondamentales de ce manque d'intégration est que l'élaboration de la politique commerciale elle-même n'est pas totalement coordonnée, puisqu'il n'existe aucune structure opérationnelle chargée de coordonner les travaux des divers ministères et organismes participant à sa formulation et à sa mise en œuvre.  Il conviendrait dans un premier temps d'assurer la coordination de l'élaboration de la politique commerciale.  Dans un deuxième temps, il faudrait trouver un moyen d'aborder la politique commerciale dans les instances qui s'occupent des questions du développement et de la réduction de la pauvreté, par exemple le bureau chargé de la coordination nationale de la lutte contre la pauvreté.  Étant donné qu'un bon nombre des institutions participant à la mise en œuvre des stratégies de lutte contre la pauvreté s'occupent également d'élaboration de la politique commerciale, cette deuxième étape dépend tout autant de la volonté politique que des moyens disponibles.  L'assistance technique pourrait être utile en identifiant une série de mesures de politique commerciale qui auraient le plus d'incidence sur la réduction de la pauvreté et qui pourraient alors être intégrées dans les versions futures du document de stratégie pour la réduction de la pauvreté en Gambie. 

� Le Tribunal du Cadi a pour compétence d'appliquer la charia dans les affaires concernant le mariage, le divorce et l'héritage, dans les cas où les parties ou autres personnes intéressées sont musulmanes. 


� L'Assemblée nationale a le pouvoir de nommer la commission permanente des nominations publiques, une commission permanente des finances et de la comptabilité publique, une commission permanente des privilèges, une commission permanente de la défense et de la sécurité, et toute autre commission qu'elle jugera nécessaire de créer dans l'exercice de ses fonctions.


� Le gouvernement entend créer une administration fiscale indépendante qui serait, entre autres choses, chargée de la perception des droits de douane.


� Gouvernement gambien (1996).


� Les téléports sont pour l'essentiel des passerelles qui connectent les circuits satellitaires aux circuits terrestres par fibre optique et hertziens.  La création de téléports est considérée comme un moyen d'attirer des industries de service basées sur les connaissances (voir également les renseignements en ligne disponibles à l'adresse suivante:  http://www.worldteleport.org). 


� Le document sur les "perspectives" ne recensait en lui-même que peu de mesures concrètes.  Ces dernières figuraient dans divers exposés et programmes, notamment la Stratégie de lutte contre la pauvreté/Document de stratégie pour la réduction de la pauvreté (DSRP), adopté en 2002, qui fait suite à la première Stratégie de lutte contre la pauvreté mise en œuvre entre 1994 et 1998.  Les autres documents pertinents de politique générale sont le programme de développement des exportations, la politique et le plan d'action nationaux en faveur de l'emploi, la politique industrielle nationale et divers documents spécifiques à certains secteurs.


� Gouvernement gambien (2002a).


� Appuyé par la participation de la Gambie au Cadre intégré pour l'assistance technique liée au commerce et le renforcement des capacités des pays les moins avancés.


� Les sous-secteurs et mesures abordés dans le programme de développement des exportations sont également mentionnés dans une certaine mesure dans la politique nationale pour l'emploi et dans le plan d'action national pour l'emploi.  L'utilisation de mesures d'incitation est mise en exergue dans la politique industrielle nationale.  Voir Gouvernement gambien (2002b);  et Gouvernement gambien (1997).


� Dernière révision en 1976.


� Dernière révision en 1981. 


� Article 22 1) de la Constitution de la Gambie.


� La Loi sur les zones franches donne au ministre chargé du commerce le pouvoir de déclarer toute zone de la Gambie une zone franche, sur recommandation de l'Office gambien de promotion de l'investissement et des zones franches.  


� Les développeurs d'une seule usine ou d'une zone franche indépendante devraient prévoir une enclave adéquate pour séparer les sections de la zone franche du territoire douanier national.


� Les critères ne sont pas spécifiés dans la Loi sur les zones franches elle-même.  Veuillez consulter les renseignements en ligne disponibles à l'adresse suivante:  http://www.gipfza.gm/Free_Zones_/body_free_zones_.html


� Voir WT/COMTD/LDC/W/17.


� Comme cela est expliqué au chapitre IV 2) iii) a), les exportations gambiennes d'arachide, la principale culture de rapport du pays, sont particulièrement touchées par les tarifs et subventions des producteurs des grands pays en développement.    


� La Mauritanie s'est retirée en 2000.


� Le traité de la CEDAO n'a pas été notifié à l'OMC. 


� Les autres pays sont le Ghana, la Guinée, le Libéria, le Nigéria, et la Sierra Leone.


� Le Ghana, ainsi que la Côte d'Ivoire, le Nigéria et le Sénégal devaient avoir éliminé les droits de douane en 1996 au plus tard, par le biais de réductions annuelles de 16,6 pour cent sur six ans.  Le Bénin, la Guinée, le Libéria, la Sierra Leone et le Togo devaient avoir supprimé leurs droits de douane sur huit ans, en 1998 au plus tard, en réduisant chaque année leurs taux de droit de 12,5 pour cent.


� Depuis janvier 1990, les produits de l'artisanat figurant sur une liste établie par la Communauté entrent, en principe, dans le pays en franchise de droits sous réserve qu'ils soient accompagnés d'un certificat d'origine émis par l'autorité compétente désignée par le pays exportateur.  En Gambie, cette instance est le Ministère du commerce, de l'industrie et de l'emploi. 


� À la fin de mars 2003, le dalasi s'échangeait au taux de 17,8 par rapport au dollar des États-Unis.  Compte tenu de la dépréciation continue du dalasi au cours du premier semestre de 2003, la Gambie envisage d'invoquer une clause qui lui permettrait de renégocier sa parité.


� À la fin de 2000, les résultats se situaient dans les limites fixées pour les quatre critères;  compte tenu des dérapages de la gestion macro�économique en 2001, les seuils fixés pour l'inflation et le ratio déficit budgétaire/PIB ont été dépassés. 


� L'Initiative Tout sauf les armes de l'UE, mise en œuvre à partir de mars 2001, accorde un accès en franchise de droit et sans contingent à tous les produits en provenance des pays les moins avancés, à l'exception des armes.  L'octroi de ce traitement préférentiel pour le sucre, le riz et les bananes fraîches se fera conformément aux délais spécifiées (OMC, 2002;  et renseignements en ligne sur Europa.  Disponible à l'adresse suivante:  http//europa.eu.int/comm/trade/miti/ devel/eba4.htm).


� Voir le document de l'OMC WT/COMTD/N/15/Add.1.


� Voir le document de l'OMC WT/COMTD/N/2/Add.12.


� Voir Solignac-Lecomte (2001) et Brenton (2003).


� Tendance observée pour les exportations d'un certain nombre de PMA (Brenton, 2003).


� Les principales différences, en ce qui concerne les bateaux de pêche, sont les suivantes:  1) au titre de l'Initiative Tout sauf les armes, le bateau doit être enregistré dans le pays bénéficiaire ou dans l'UE et naviguer sous pavillon du pays bénéficiaire ou de l'UE;  par contre, aux termes de l'Accord de Cotonou, le bateau doit être enregistré dans l'UE ou dans l'un quelconque des États ACP et battre pavillon de l'UE ou de cet État;  2) dans le cadre de l'Initiative Tout sauf les armes, les bateaux doivent appartenir à hauteur de 50 pour cent au moins à des ressortissants de l'UE ou du pays bénéficiaire, ou à des sociétés dont le siège est sis dans l'UE ou dans le pays bénéficiaire, et dont le président et la majorité du conseil d'administration sont des ressortissants de l'un ou de l'autre;  par contre, aux termes de l'Accord de Cotonou, ces dispositions visent tous les États ACP;  3) dans le cadre de l'Initiative Tout sauf les armes, le capitaine et les officiers doivent être des ressortissants du pays bénéficiaire ou d'un pays membre de l'UE et 75 pour cent au moins de l'équipage doit être composé de ressortissants du pays bénéficiaire ou de l'UE;  aux termes de l'Accord de Cotonou, 50 pour cent de l'équipage, ainsi que le capitaine et les officiers doivent être des ressortissants de l'un quelconque des États ACP ou de l'UE (voir Brenton, 2003).


� L'Accord de Cotonou a été signé le 23 juin 2000.  La quatrième Convention de Lomé a expiré à la fin de février 2000.  


� L'Afrique du Sud ne bénéficiait pas de la plupart des dispositions des Conventions de Lomé, et maintenant de l'Accord de Cotonou, mais a conclu un accord de coopération et de développement commercial distinct avec l'UE, signé en octobre 1999, qui prévoit une libéralisation commerciale asymétrique entre les deux parties en vue de créer une zone de libre échange d'ici à 2012.


� Document de l'OMC WT/MIN(01)/15 du 14 novembre 2001.  Le texte intégral de l'Accord de Cotonou a été communiqué aux Membres de l'OMC (document de l'OMC G/C/W/187/Add.3 du 14 avril 2000).


� Les règles d'origine prescrivent que les produits admissibles doivent être soit "entièrement obtenus ou suffisamment ouvrés ou transformés" dans un ou plusieurs États ACP.  Cette dernière définition suppose que le produit  soit suffisamment transformé dans le pays ACP pour relever d'une autre ligne tarifaire à quatre chiffres du SH.


� Les modifications sont collectivement désignées par le sigle AGOA II.


� Loi sur la croissance et les possibilités économiques en Afrique.  Disponible en ligne à l'adresse suivante:  http://www.agoa.gov/index.html.


� La liste des produits manufacturés (environ 1 800 lignes tarifaires) visés par l'AGOA inclut des produits tels que les chaussures, les bagages, les sacs à main et les montres.


� Le Botswana et la Namibie se classent, aux termes de l'AGOA II, parmi les pays les moins avancés.  La possibilité d'utiliser des fils non originaires des États-Unis a été introduite dans l'AGOA II.


� D'après cet examen, la  Gambie avait fait "des progrès significatifs en matière de mise en œuvre des réformes politiques, de reconnaissance des droits humains fondamentaux et avait répondu favorablement aux allégations de complicité dans le commerce illicite des diamants suspects.  Les progrès réalisés par la Gambie sont notamment les suivants:  elle a tenu des élections multipartites – présidentielle, législatives et locales;  elle a été admise à bénéficier de l'initiative PPTE et a fait des progrès notables pour atteindre les objectifs de résultat fixés;  elle a poursuivi avec succès ses programmes de privatisation et de déréglementation;  elle a apporté des améliorations substantielles à l'infrastructure sociale et mis en œuvre une facilité pour la réduction de la pauvreté et pour la croissance du FMI;   et elle a ratifié la Convention n° 182 de l'OIT sur les pires formes de travail des enfants".


� Les règles de l'AGOA concernant les vêtements prescrivent aux bénéficiaires d'avoir "établi des systèmes efficaces de visas pour les produits en vue de prévenir le transbordement illégal et l'utilisation de faux documents, ainsi que [d'avoir] adopté les procédures de contrôle et de répression requises.


� La Gambie est l'un des cinq pays (avec le Bangladesh, Haïti, la Tanzanie et l'Ouganda) ayant organisé des tables rondes sur le commerce en application de la première version du Cadre intégré pour l'assistance technique liée au commerce et le renforcement des capacités des pays les moins avancés.  Le résultat principal de cette table ronde a été l'élaboration d'une stratégie de développement des exportations, et des études sectorielles dans les domaines de la pêche, de l'arachide, de l'horticulture, des activités manufacturières de créneau et du tourisme, en association avec l'Initiative conjointe OMC/CNUCED/Centre du commerce international. 


� McNamara et McPherson (1995).


� C'est la mission de la Gambie à Bruxelles qui traite des questions liées à l'OMC. 


� S'agissant des activités d'assistance technique, la Gambie a bénéficié de 22 d'entre elles en 2002 et de 23 en 2003, la plupart étant organisées à l'échelle régionale.  Les activités auxquelles la Gambie a participé en 2003 sont notamment:  le 23ème cours de politique commerciale organisé à Genève du 13 janvier au 4 avril 2003;  le cours de politique commerciale d'une durée de trois mois organisé au Kenya pour les pays africains anglophones;  les 4ème et 6ème cours sur le règlement des différends, la séance d'information des fonctionnaires de haut niveau des PMA organisée en Suisse du 19 au 21 août 2003;  l'atelier régional sur la mise en œuvre de l'Accord sur les textiles et les vêtements en faveur de certains pays africains, organisé au Lesotho du 28 au 30 juillet 2003;  l'atelier régional sur les négociations concernant l'accès aux marchés et les bases de données BDI/Conseil du commerce et des services destinées à certains pays africains anglophones, organisé en Zambie du 13 au 16 octobre 2003;  et le deuxième cours de politique commerciale OMC/BAD/CEA pour les pays africains, organisé au Ghana du 13 au 24 octobre 2003.





